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Concerne : projet d’arrêté royal de cadres linguistiques provisoire du CODA – CERVA pour la période du 1/07/2017 au 31/12/2017
Monsieur le ministre, 
Par lettre datée du 25 avril 2017, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique (CPCL) au sujet d’un projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques provisoire du CODA – CERVA pour la période du 1/07/2017 au 31/12/2017. 
Les derniers cadres du CODA-CERVA qui ont suivis la procédure habituelle, étaient fixés par arrêté royal du 8 février 2010 et sont venus à échéance le 7 février 2016. 
Début 2015, le CODA-CERVA et le WIV-ISP (Institut Scientifique de Santé Publique) se sont engagés dans un processus de fusion. Le Conseil des Ministres, sur la proposition du CODA-CERVA et celle de la Ministre fédérale en charge de la Santé Publique, a marqué son accord sur la fusion du WIV-ISP et du CODA-CERVA en date du 3 juillet 2015. Cette fusion devait en principe s’effectuer par la création de Sciensano au 1er janvier 2017. 
Par lettre datée du 3 mars 2016, vous avez sollicité de la CPCL un avis concernant des cadres provisoires pour une durée estimée à 18 mois, en fonction de la date prévue pour l’officialisation de la création de Sciensano. Par avis n° 48.064 du 11 mars 2016, la CPCL a émis un avis favorable à l’établissement de cadres provisoires pour une période de 18 mois.
Dans votre lettre du 24 avril 2017 et par mail du 15 juin 2017, vous nous faites part du fait que le Conseil d’Etat consulté dans le cadre de l’élaboration de l’avant-projet de  loi portant sur la création de Sciensano, a rendu un avis imposant de revoir le scénario initial de proposition de collaboration avec les Communautés et Régions. Par conséquent, la procédure de consultation des entités fédérées a été lancée, retardant de ce fait la création légale officielle de Sciensano au troisième quadrimestre de 2017 selon les estimations.

Vous soulignez que le report de la date de création de Sciensano d’environ 6 mois a pour conséquence que le CODA-CERVA se retrouverait sans cadres linguistiques du 1er juillet 2017 jusqu’à la création de cette nouvelle entité.

Vous déposez donc, pour la seconde fois, une demande de cadres provisoires pour 6 mois (du 01/07/20017 au 31/12/2017) dont les données chiffrées se basent sur les cadres de 2010.

Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 30 juin 2017 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.

Le projet de cadres linguistiques est basé sur l'arrêté royal du 5 juillet 2006 relatif aux degrés de la hiérarchie.
Le plan de personnel a été approuvé par le comité de gestion du 18 avril 2017.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa, des LLC.

A. La proposition ministérielle  
Pour les services centraux :

	Degrés de la hiérarchie

Trappen van de hiërarchie
	Cadre néerlandais

Nederlands kader
	Cadre français

Frans kader
	Cadre bilingue Pourcentage d’emplois réservés aux fonctionnaires

Tweetalig kader Percentage betrekkingen voorbehouden aan de ambtenaren



	
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen
	Du rôle linguistique néerlandais

Van de Nederlandse taalrol
	Du rôle linguistique français

Van de Franse taalrol

	1
	40%
	40%
	10%
	10%

	2
	40%
	40%
	10%
	10%

	3
	58,1%
	41,9%
	
	

	4
	58,1%
	41,9%
	
	

	5
	58,1%
	41,9%
	
	

	6
	58,1%
	41,9%
	
	


Pour les services d’exécution situés à Tervuren et Machelen

	Degrés de la hiérarchie

Trappen van de hiërarchie
	Cadre néerlandais

Nederlands kader
	Cadre français

Frans kader
	Cadre bilingue Pourcentage d’emplois réservés aux fonctionnaires

Tweetalig kader Percentage betrekkingen voorbehouden aan de ambtenaren



	
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen
	Du rôle linguistique néerlandais

Van de Nederlandse taalrol
	Du rôle linguistique français

Van de Franse taalrol

	2
	50%
	50%
	
	

	3
	68,3%
	31,7%
	
	

	4
	68,3%
	31,7%
	
	

	5
	68,3%
	31,7%
	
	

	6
	68,3%
	31,7%
	
	


B. L’avis sur la proposition ministérielle
La CPCL ne peut émettre un avis favorable à cette seconde demande de cadres provisoires. En effet, des cadres provisoires basés sur les chiffres des cadres précédents ne sont possibles qu’une seule fois au risque de dénaturer les prescriptions impératives des LLC. 
L’article 43, § 3 LLC prescrit que les cadres linguistiques sont établit pour une durée maximale de six ans, et en tenant compte, à tous les degrés de la hiérarchie, de l'importance que représentent respectivement pour chaque service la région de langue française et la région de langue néerlandaise. L’établissement de cadres provisoires étant une dérogation à ce principe, celle-ci ne peut pas être renouvelée une deuxième fois.
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.






Le Président,






E. VANDENBOSSCHE 


